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Article 3

Obstacles techniques au commerce

3.1 Les signataires notent que les dispositions de l'accord relatif aux obs-
tacles techniques au commerce s'appliquent au commerce des aéronefs civils.
En outre, les signataires sont convenus que les prescriptions en matière
de certification des aéronefs civils, et les spécifications relatives aux procé-
dures d'exploitation et d'entretien de ces aéronefs, seront régies, entre les
signataires, par les dispositions de l'accord relatif aux obstacles techniques
au commerce.

Article 4

Marchés passés sur instructions des pouvoirs publics,
contrats obligatoires de sous-traitance et incitations

4.1 Les acheteurs d'aéronefs civils devraient être libres de choisir leurs four-
nisseurs sur la base de considérations commerciales et techniques.

4.2 Les signataires s'interdisent de soumettre les compagnies aériennes, cons-
tructeurs d'aéronefs, ou autres entités acheteuses d'aéronefs civils, à des
obligations ou à des pressions excessives à l'effet d'acheter des aéronefs
civils d'une origine déterminée, qui introduiraient une discrimination à
l'encontre des fournisseurs du ressort d'un signataire.

4.3 Les signataires sont convenus que l'achat des produits visés par le pré-
sent accord ne devrait être régi que par des considérations de concur-
rence en matière de prix, de qualité et de délais de livraison. S'agissant
de l'approbation ou de l'adjudication de marchés portant sur des produits
visés par le présent accord, tout signataire pourra toutefois exiger que ses
entreprises qualifiées soient admises à concourir sur une base compétitive
et à des conditions non moins favorables que celles dont bénéficient les
entreprises qualifiées d'autres signataires. *

4.4 Les signataires sont convenus d'éviter de pratiquer quelque type d'inci-
tation que ce soit à la vente ou à l'achat d'aéronefs civils d'une origine
déterminée, qui introduirait une discrimination à l'encontre des fournisseurs
du ressort d'un signataire.

• L'utilisation de la formule « admises à concourir... à des conditions non moins
favorables... » ne signifie pas que les entreprises qualifiées d'un signataire ont le droit
d'obtenir des marchés d'un montant similaire à celui des adjudications aux entreprises
qualifiées d'un autre signataire.


